
1/6

Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

Elevages
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 11/07/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 04/06/2024

Contexte et constats

Publié sur

EARL DU TRAON

TRAON LAMBER
29810 Ploumoguer

Références : 0052902871
Code AIOT : 0052902871

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/06/2024 dans l'établissement EARL
DU  TRAON  implanté  TRAON  LAMBER  29810  Ploumoguer.  L'inspection  a  été  annoncée  le
23/05/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
EARL DU TRAON•
TRAON LAMBER 29810 Ploumoguer•
Code AIOT : 0052902871•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

élevage de porcs naisseur / engraisseur soumis à enregistrement

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/6

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 24

Demande d'action corrective  3 mois

3

Étanchéité
des ouvrage
de stockage
d’effluents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-II

Demande d'action corrective  3 mois

4

Sécurité et
entretien des
installations

de traitement

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 28

Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de
l’installation à
la demande

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection est réalisée conjointement avec le service S.P.A.V. de la DDPP en raison d'un contexte
économique difficile de l'entreprise qui peine à répondre à nos demandes.
Elle  fait  suite à  un contrôle "installations classées"  du 25/09/2023 qui  avait  donné lieu à  des
demandes restées sans réponses.

Suite à la remise en fonctionnement de la station de traitement, des enregistrements du contrôle
de bon fonctionnement de la station et du système d'irrigation devront être transmis.
Des photos attestant de la mise en sécurité de STO2 et de la récupération des eaux de toiture près
du quai sont également demandées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
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L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :

L'installation  soumise  à  enregistrement  est  autorisée  par  l'arrêté  préfectoral  n°94.1282  du
23/06/1994  complété.
Les effectifs autorisés sont :

200 reproducteurs•
1440porcs charcutiers•
720 porcelets en post-sevrage•

Vous avez en projet de passer à 220 reproducteurs.
Le plan d'épandage est modifié (cf point ci-dessous).
La quantité à épandre est augmentée du fait de l'absence de traitement de lisier.
La mise à jour de votre plan d'épandage est demandée d'ici décembre 2024 par courrier parallèle
pour votre site de Milizac.
demande de l'inspection :
Transmettre un dossier de mise à jour des conditions d'exploitation en cas de modification des
effectifs détenus en présence simultanée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Un quai non couvert utilisé par les animaux recueille des eaux de toitures.

demande de l'inspection : équiper la toiture de gouttières afin d'éviter tout mélange des effluents
et des eaux de pluies.
transmettre une photo de cette réalisation sous trois mois

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
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Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus,  dimensionnés  et  exploités  de  manière  à  éviter  tout  déversement  dans  le  milieu
naturel.Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés
d'une clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance
de l'étanchéité.Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits
après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques
permettant de garantir les mêmes résultats.Les équipements de stockage des lisiers et effluents
d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du
cahier  des  charges  de l'  annexe 2  de l'arrêté  du 26 février  2002 susvisé  ou présentent  des
caractéristiques  permettant  de garantir  les  mêmes résultats.

Constats :

La fosse STO2 a été partiellement clôturée suite à la précédente inspection.

demande de l'inspection : transmettre sous 3 mois une photo de la fosse témoignant de sa totale
mise en sécurité

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Sécurité et entretien des installations de traitement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 28
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Le présent article s'applique aux installations comportant une station, ou des équipements, de
traitement des effluents d'élevage.Les équipements de traitement et/ou de prétraitement et
d'aéro-aspersion sont correctement entretenus.L'installation dispose de moyens de contrôle et
de surveillance à chaque étape du processus de traitement des effluents d'élevage permettant de
mesurer  les  quantités  traitées  quels  que  soient  les  types  d'effluents.Tout  équipement  de
traitement et d'aéroaspersion est équipé d'un dispositif d'alerte en cas de dysfonctionnement.
L'arrêt prolongé du fonctionnement de l'installation de traitement est notifié à l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées, et les solutions alternatives de traitement mises
en œuvre sont mentionnées.Pour prévenir les pollutions accidentelles, l'exploitant est tenu :- de
mettre en place des dispositifs (par exemple talus ou regards de collecte) permettant de contenir
ou collecter  temporairement  toute  fuite  accidentelle  issue  des  différents  équipements  de
traitement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;- d'installer aux
différentes  étapes  du  processus  de  traitement  des  dispositifs  d'alerte  en  cas  de
dysfonctionnement ;  cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;-  de
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mettre en place des dispositifs d'arrêt automatique sur le système d'aéroaspersion ou de ferti-
irrigation de l'effluent épuré (par exemple en cas de baisse anormale de pression interne du
circuit  ou d'arrêt anormal du déplacement du dispositif  d'aspersion) ;  cette disposition est
applicable  aux  installations  existantes  à  compter  du  1er  janvier  2018).Ces  dispositifs  sont
maintenus  en  bon  état  de  fonctionnement.

Constats :

Vous prévoyez la remise en fonctionnement de l'unité de traitement.

demande de l'inspection :
Transmettre sous 3 mois des enregistrements du contrôle de bon fonctionnement des organes de
sécurité de la station et du système d'irrigation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois


